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Lecture 

Conventions economiques et politique de qualite : 
vers une conception pragmatique et plurielle 

de l'action publique? 

Robert SALAIS 

Directeur de l'UMR IDHE-ENS Cachan 
France 

Resume 

La contribution analyse la notion de qualite d'un produit agro-a/imentaire. Elle distingue Jes deux acceptions 
habitual/es: la qualite au sens d'un standard industrial de securite alimentaire; la qualite au sens d'identite et de 
typicite. Elle montre aussi ce qu'elles ant de commun, /eur caractere de convention. Se/on la theorie economique, Jes 
conventions fondant Jes attentes mutuelles entre Jes acteurs au sein d'une filiere de production, des producteurs au 
marcM et aux consommateurs. La contribution souligne qu'une vraie politique de qualite doit englober /'exigence de 
securite dans une strategie, plus large, de produits typiques. Comme ii s'agit de mondes differents, Jes combiner 
exige un apprentissage de taus et de chacun ainsi qu'un changement du mode habitual d'intervention de l'Etat. Ce/ui­
ci a, en France, historiquement favorise une qualite standard "industrielle". Pour favoriser Jes produits typiques, 
/'action publique devrait en revanche faire appel aux savoir-faire professionne/s, mobiliser /'autonomie et la 
responsabilite des communautes de producteurs, tout en rappelant fermement la necessite de satisfaire des biens 
communs essentiels comme la securite. 

Mots-clefs : convention, qualite, produit, action publique, typicite, standard, securite, reg/ement technique 
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INTRODUCTION 

Ce seminaire demontre que les politiques agricoles et 
agroalimentaires tentent de s'orienter vers et de se 
diversifier autour du theme de la qualite. Cependant je 
crois que le concept de qualite recouvre deux sens 
differents. Le premier concerne ce qu'on pourrait 
appeler les caracteristiques mesurables des parametres 
scientifiques de la qualite ; lui repondent les objectifs 
d'hygiene et de sante publiques dont !'importance 
grandit. Dans ce cas, la qualite est de l'ordre d'une 
conformite attendue en matiere de securite alimentaire. 
Le second sens de la qualite porte beaucoup plus sur 
l'identite, la personnalite de produits typiques, de 
produits de specialite ; vont compter ce qu'en econo­
miste j'appellerais les capacites des personnes, aussi 
bien les capacites de travail qui servent a faire les 
produits que les capacites qui consistent a savoir 
reconnaltre ce qui est "vraiment" de qualite. II faut alors 
s'interesser a la relation entre le produit et le lieu ainsi 
qu'au travail du lieu, si l'on peut s'exprimer ainsi : les 
competences personnelles, les savoir-faire, !'organi­
sation collective, !'esprit d'autonomie, la responsabilite 
mobilises dans la realisation du produit. Et prendre le 
consommateur pour ce qu'il est, un etre capable d'un 
jugement sur les produits. 

1. CONVENTIONS ET POLITIQUE DE QUALITE 
DES PRODUITS 

L'economie des conventions permet d'eclairer cette 
ambigu'lte du concept de qualite. Elle permet, speciale­
ment, de faire ressortir le primat du second sens de la 
qualite, de faire comprendre que l'enjeu d'une politique 
de qualite ne se limite pas a certifier que le produit est 
sur du point de vue alimentaire. Elle doit englober la 
conformite a la securite dans une strategie, plus large, 
de produits de qualite. Tout le monde n'est sans doute 
pas ici informs egalement sur la notion de convention1. 

L'idee est que l'origine et la qualite des produits ont une 
dimension conventionnelle. La aussi ii y a deux sens a 
la notion de convention. II y a le sens courant : "ce qui 
est comme 9a et aurait pu etre autrement". L'autre sens 
est celui qui est travaille en theorie economique : la 
convention est ce qui sert de fondement aux attentes 
mutuelles sur un marcM entre les producteurs et 
les usagers, ou a l'interieur meme de la production 
entre differents acteurs de la production. 

Ce second sens est le plus riche de perspectives et je le 
developperai plus loin. 
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1.1. Ce qui est comme i;a et aurait pu etre 
autrement 

Si on s'arrete d'abord au premier sens de la notion de 
convention ("ce qui est comme 9a et aurait pu etre 
autrement") on se rend compte que l'origine convention­
nelle de la qualite des produits tient en ce que la qualite 
qu'un usager accorde a un produit et la valeur supple­
mentaire qu'il peut lui trouver grace a la garantie d'une 
origine, est quelque chose de construit, historiquement 
et socialement. Elle depend des accords qui se sont 
fails en la matiere parmi les membres d'une commu­
naute, qu'elle soil locale, regionale, nationale ou 
internationale. II est bien connu que les Japonais n'ont 
pas les memes gouts que les Fran9ais. Un des gros 
enjeux des politiques de qualite, c'est que ce qui est 
valorise par convention commune et qui prend de 
!'extension geographique a travers les differents 
marches, ne perde pas pour autant cette qualite initiale. 
Evidemment un Japonais peut aimer le Beaujolais 
nouveau pour de tout autres raisons qu'un Parisien, par 
exemple par snobisme. Neanmoins pour qu'un marche 
dure et prenne de !'extension, ii faut faire en sorte que 
ses acteurs apprennent ce qu'est ce produit; ii faut y 
transporter les competences a reconnaltre la qualite du 
produit, meme si un Japonais va au bout du compte se 
creer une competence originale, non identique a celle 
du Parisien. Ainsi se font les attachements et les 
reputations( ... et les parts de marche). 

Toujours en restant sur eel aspect conventionnel au 
sens d'un accord construit, ii est bien connu que la 
diversite des gouts ne se discute pas, chacun est libre 
d'aimer ce qu'il veut : ii y en a qui aiment le camembert 
platreux et bien hygienique, d'autres qui le preterent 
cremeux, au lait cru et moule a la louche, etc. Done ces 
choses-la ne se discutent pas. Ceci etant, on pourrait, 
en creusant un peu, et les travaux l'ont montre, voir que 
derriere l'heterogeneite des gouts individuels, ii y a 
quelques grands principes a partir desquels on evalue 
la qualite d'un produit. On peut faire du bon et du 
mauvais camembert platreux et on peut faire du bon et 
du mauvais camembert au lait cru. Le role des profes­
sionnels est important dans le reperage et la chalne de 
la qualite. Quand on va sur le marche, meme si on n'est 
pas un connaisseur, ce qu'on attend de son fromager 
quand on lui demande tel type de camembert, c'est qu'il 
ail des competences professionnelles pour evaluer 
correctement chacune de ses differentes qualites. La je 
compare une qualite industrielle (l'hygienique platreux) 



et une qualite locale (le cremeux qui a du gout) au sens 
ou celle-ci, a la difference de la premiere, est enracinee 
dans une communaute de personnes. Je sais bien sur 
que les industriels font de gros efforts pour essayer de 
brouiller ces distinctions. Par exemple pour arriver a 
faire des produits qui relevent du modele industriel, tout 
en presentant jusqu'a un certain degre la qualite d'un 
produit traditionnel (chacun a en tete quelques marques 
de camembert qui cherchent ce compromis). C'est un 
enjeu ; tout n'est pas possible comme je suggererai sur 
l'exemple du Champagne. 

Entin, dans le registre de "ce qui est comme 9a et aurait 
pu etre different", ii taut relever que les terroirs et la 
tradition ant cette dimension conventionnelle. Vous me 
detromperez peut-etre, mais le camembert n'a pas 
toujours exists en tant que tel. On l'a plus ou mains 
invents au milieu du 19eme siecle. Alors que signifie la 
notion de "caractere traditionnel" du camembert, sinon 
qu'un accord s'est fail pour dire que le camembert 
comme ii faut, ii est fail comme ceci, comme cela, ii doit 
avoir telle apparence, tel gout? On pourrait denoncer 
comme fausse l'origine historique du camembert. Mais 
!'important est ailleurs. Pour nombre de produits, ii y a 
une sorte de reinvention du produit traditionnel, c'est-a­
dire qu'il y a une actualisation de la memoire qui s'etait 
plus ou mains perdue et qui est recreee par un travail 
d'histoire. Au seminaire precedent organise par l'INRA a 
Toulouse en 1995, de nombreux exemples avaient ete 
presentes. La notion de tradition a la fois peut avoir des 
bases reelles et reposer sur l'accord conventionnel qui 
s'est fail entre les producteurs et les usagers sur la 
qualite du produit considers. II n'empeche que, meme si 
les bases de l'accord sur la qualite auraient pu etre 
differentes, c'est comme 9a maintenant. Pour etre 
conventionnelle, la qualite des produits typiques, de 
specialite, de terroir n'en a pas mains une realite 
"reelle" ; elle ne se contourne pas si aisement comme le 
montrent, a contrario, les deboires rencontres par les 
producteurs qui, pour reduire a l'exces les coats, espe­
rent s'en affranchir. De meme la securite alimentaire 
peut-elle se resumer a une etiquette mise sur le produit 
et le consommateur etre convaincu par cette seule 
etiquette, independamment des efforts productifs fails ? 

2. Les conventions comme support des 
attentes mutuelles dans la coordination 

Arrive a ce point, ii faut se tourner vers la seconde 
acception de la notion de convention : la convention 
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comme fondant les attentes mutuelles de la coordi­
nation sur des marches ainsi qu'entre les acteurs 
de la filiere de production. Va-t-on trouver un produit 
ban conventionnellement, c'est-a-dire conforme a un 
standard de qualite, parce qu'il a sur lui une etiquette et 
que c'est simplement la denomination qui compte ? Ou 
au-dela de l'apparence et de la denomination a-t-il des 
qualites qui font qu'on le trouve "reellement" meilleur 
qu'un autre ? L'enjeu est d'importance. Dans le premier 
cas, on n'a pas besoin de supposer des competences 
particulieres des producteurs et des consommateurs, 
mais un savoir standard. Done, dans cette 
representation de la qualite, on se limitera a faire des 
produits sains, qui peuvent voyager n'importe ou et 
venir de n'importe ou. Dans le second, developper et 
gagner un marche demande que l'on fasse appel 
deliberement aux capacites des personnes, qu'on 
mobilise le savoir-faire d'un cote, et le savoir gouter de 
l'autre. Dans ce cas-la, !'etiquette ne suffit pas ; un 
probleme d'apprentissage et de reproduction de ces 
capacites de part et d'autre est pose. Et ii taut toute une 
chalne d'attentes conventionnelles demandant des 
actions d'un certain type entre Jes acteurs le long de la 
filiere qui va jusqu'au consommateur. La meme 
question se pose quant au sens a donner aux 
reglementations techniques qui protegent les produits et 
a ce que doivent faire les producteurs. Est-ce que le 
respect a la lettre, pour un produit donne, de toutes les 
precisions fournies dans un reglement technique, suffit 
a attirer la qualite au sens ou je l'entends ? 

Je poserai la question a partir de deux exemples : le 
premier est la modernisation technologique dans le 
Champagne ; le second est un probleme de coordina­
tion aussi simple que celui de se croiser sur une route. 
J'en degagerai ensuite quelques implications plus 
general es 

2. LE CHAMPAGNE ET L'IDENTITE DU PRODUIT 

Nous avons eu !'attention attiree sur le Champagne 
dans notre laboratoire, non pas pour celebrer l'an 2000 
(nous l'avons fait bien sur), mais a propos de 
!'intervention des comites d'entreprise dans la 
negociation et la contestation en justice des plans 
sociaux2. Notre laboratoire est specialise en economie 
du travail et en economie de !'innovation. II se trouve 
qu'il y a quelques annees un projet de plan social, dans 
une maison de Champagne qui venait d'etre achetee 
par un capitaine d'entreprise dont vous connaissez taus 
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le nom, a fait jurisprudence. II a conduit a la loi du 27 
Janvier 1993, qui est une autre loi dite AUBRY, sur la 
possibilite pour les comites d'entreprise de se presenter 
en justice pour contester la legitimite d'un plan social. 
La question etait la suivante. II existe une operation 
importante dans le procede traditionnel du Champagne 
qui demande beaucoup de main-d'oouvre, c'est la 
rotation de bouteille qu'on fail tous les jours. 
Traditionnellement, on le fait a la main pendant un 
temps assez long : un mois ou plus, pour permettre 
d'eliminer un depot qui est du a la deuxieme fermen­
tation du Champagne. La modernisation envisagee par 
ce capitaine d'industrie etait de deux types : d'une part 
faire la rotation des bouteilles mecaniquement et non 
plus a la main ; d'autre part, modernisation plus 
radicale, avoir recours a un procede biochimique qui 
eliminerait en quelques minutes le depot et ferait gagner 
en rapidite. On voit tout de suite l'avantage economique 
qu'il y a a ne pas immobiliser de bouteilles trop 
longtemps et a diminuer la main-d'oouvre. 

La seconde innovation - le procede biologique radical -
finalement n'a pas, je crois, ete developpee. Examinons 
cependant le projet de modernisation radicale auquel 
elle correspond. Ce projet obeit a la premiere definition 
de la qualite que je citais en introduction : la securite et 
!'hygiene alimentaire. II diminue les couts, eleve le taux 
de rentabilite, reduit la main-d'oouvre. En contrepartie ii 
elimine une partie du savoir-faire au profit d'un savoir 
scientifique incorpore dans un procede. Par ailleurs 
c'est une illustration de ce que j'expliquerais tout a 
l'heure, le passage d'une convention de type 2, c'est-a­
dire une convention locale par laquelle une commu­
naute de producteurs et de salaries se coordonne, a 
une convention de type 1, un standard general pour 
definir le produit. 

Et pourtant une serie de problemes se posent et ont ete 
poses dans la suite de l'affaire. 

Premier point, on ne change pas la convention de 
qualite d'un produit comme 9a. II y a des conflits sur les 
principes d'evaluation des qualites, ii y a des attentes, ii 
faut transformer les competences. II existe aussi des 
institutions qui stabilisent les conventions (comme 
l'INAO) et garantissent la qualite. II y en a d'autres, je 
fais allusion a la loi AUBRY, qui permettent d'ouvrir une 
deliberation sur le bien-fonde de changer de 
conventions, eu egard a certains interets generaux, 
dans ce cas precis, l'emploi. On pourrait dire aussi que 
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la qualite du Champagne est un bien commun, national 
et peut-etre meme europeen, qui merite d'etre defendu 
en tant que tel. On doit done compter avec ces 
institutions. Ce qui signifie que, dans le domaine des 
savoir-faire et des conventions de travail, on ne peut 
pas faire n'importe quoi. 

Second point, ce Champagne est-ii toujours du 
Champagne ? Ou est-ii ravale au rang de mousseux de 
qualite superieure ? Une marge de manoouvre s'ouvre : 
si effectivement la qualite se limite a un signe ou a une 
etiquette qu'on ajoute sur un produit, si l'on fait de ce 
signe une barriere a l'entree (comme on dit en 
economie industrielle) juridiquement protegee, tant qu'il 
n'y a pas diffusion de !'information a un niveau general, 
on peut vendre du mousseux de luxe qui repond 
reellement a !'appellation de Champagne mais qui n'est 
plus du Champagne traditionnel. II existe des strategies 
de ce genre sur ce type de produit. Tant qu'on empeche 
la diffusion de !'information sur les methodes de 
production (qui n'ont par ailleurs plus rien de 
specifique), on peut continuer. Le danger est que si 
!'information se diffuse, on finit par pouvoir produire un 
peu n'importe ou et par etre concurrence par des pays a 
bas cout de salaire ou de matiere premiere. On entre 
dans la spirale descendante de la concurrence par les 
prix qui menace la qualite. Y a-t-il une difterence 
perceptible de goat entre le Champagne traditionnel et 
le Champagne modernise ? Le point est controverse. 
Certains disent que les oonologues ne la reconnaissent 
pas, d'autres disent que l'allure des bulles qui montent 
dans la flute de Champagne n'est pas la meme selon 
qu'on a utilise le procede biologique ou traditionnel. Plus 
largement, comment voudriez-vous que !'elimination 
lente du depot dans la bouteille n'impregne pas le vin 
d'aromes subtils et de composes chimiques ineffables 
qui disparaissent dans le procede biochimique ? N'est­
ce pas ga qui donne sa specificite au vin ? 

Troisieme point, a supposer meme qu'on ne sente pas 
la difference, le nouveau procede ne porte-t-i/ pas en /ui, 
un peu comme la vache to/le ou /es traces de benzene 
dans le Perrier ou meme a la limite !es OGM, des 
risques de denonciation d'atteinte a la sante publique ? 
II faut prendre conscience que, meme si le gout du 
Champagne ne changeait pas, en appliquant cette 
innovation on change de monde. Les contestations 
autour de la qualite changent de nature et on peut 
penser qu'elles se globalisent en meme temps. 
M. Cottereau parlait tout a l'heure de la juridicisation des 



conflits sur la qualite. Elle est inevitable dans le monde 
high-tech de la biochimie. Ce basculement du monde 
domestique ou interpersonnel du Champagne tradition­
nel a un monde global juridicise, en vaut-il la chandelle 
vu les couts des conflits ? 

Dernier point, innover est-ce toujours adopter Jes 
technologies de dernier cri et du futur ? La voie la 
meilleure du compromis n'est-elle pas de mobiliser les 
connaissances scientifiques pour mieux etablir les 
fondements de la qualite traditionnelle, c'est-a-dire les 
comprendre, les stabiliser, de maniere a stabiliser la 
qualite traditionnelle du produit et a l'enseigner de 
maniere plus systematique ? Ce type d'innovation a 
pour objectif de retablir la connexion entre la qualite du 
travail traditionnel et la qualite du produit fil d'en faire un 
domaine d'apprentissage. On voit bien que la frontiere 
est tenue entre ce qui est un recours maltrise au savoir 
scientifique et ce qui vise a substituer le savoir 
scientifique au savoir professionnel proprement dit et a 
s'engager dans des derives technicistes et scientistes. 
La est le domaine de la responsabilite et de la 
prudence. Un acteur prudent et responsable - je pense 
ici, comme dans d'autres domaines, a l'acteur public et 
aux acteurs professionnels - s'efforce de distinguer ce 
qui est de l'ordre du savoir technique de l'ingenieur de 
ce qui est de l'ordre du savoir pratique du professionnel, 
meme revisits par les technologies d'aujourd'hui. Si on 
ne les differencie pas, cela signifie a terme la mort du 
savoir pratique. Autrement dit, non pas la mort de la 
tradition, mais la mort d'un fond traditionnel, dans lequel 
ii soil possible de puiser pour innover et pour faire 
evoluer le produit de maniere a ce qu'il reste le meme. 

3. LA PLURALITE DES QUALITES ET DES 
MONDES DE PRODUCTION 

Mon second exemple pour faire comprendre le concept 
de convention est d'un ordre different. II a pour objet de 
vous introduire aupres de quelques speculations 
theoriques. Cet exemple est pris par le philosophe 
americain David LEWIS dans son livre Convention3. 

3.1. Convention de type 1 et convention de 
type 2 - savoir general, savoir local 

Beaucoup d'entre vous diraient, je suis pret a le parier, 
que si on se croise sans encombre sur la route, c'est 
parce qu'il y a le code de la route qui stipule que chacun 
doit rouler a droite et respecter ce code, et que pour 
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cette raison ii n'y a pas de probleme de coordination. Ce 
que David Lewis dit et l'economie des conventions a sa 
suite, c'est que ce qui compte dans la coordination ce 
sont les conventions que les personnes determinent 
entre elles lorsqu'elles vont se croiser et qui vont guider 
leur action. C'est une question d'attentes mutuelles et 
non de Code de la route. Sans formation en situation de 
ces attentes mutuelles (auxquelles certes l'enseigne­
ment du Code de la route a contribue a donner une 
legitimite), le Code ne sert a rien, comme on ne le voit 
que trop souvent (le petit matin en fin de semaine par 
exemple sur les routes de campagne). S'il n'y a pas de 
probleme en general quand je suis sur la route, c'est 
que je m'attends a ce que celui qui est en face de moi 
roule a droite et que lui-meme s'attend a ce que moi­
meme je roule a droite, etc. C'est en raison de ces 
attentes mutuelles que nous nous croisons sans 
probleme. Developpons un peu. Je decompose 
l'exemple en deux types de conventions, la convention 
1 et la convention 2. lmaginons que vous passez dans 
un village, ii y a deux cas : soil vous etes etranger au 
village, soil vous etes membre de la communaute 
villageoise. Quand vous etes etranger au village et que 
vous passez, vous voyez arriver une voiture en face, 
vous formulez simplement l'enonce conventionnel : 
"tous les conducteurs en France roulent a droite, done 
celui-la roule a droite". En fail, ce que vous reperez, 
c'est qu'il y a un machin en face de vous, qu'on peut 
qualifier d'automobile. Vous n'avez meme pas besoin 
de verifier qu'il y a quelqu'un dans la voiture. Et ga se 
passe sans encombre. En revanche, si vous etes du 
village, vous pouvez avoir !'attention attiree sur le fail 
que le conducteur qui est en face de vous, c'est UNTEL, 
que vous connaissez bien parce qu'il a une facheuse 
tendance a se deporter vers la gauche quand ii 
rencontre quelqu'un de sa connaissance en face de lui. 
Done la, la convention change de nature et ii est 
preferable de ralentir et de se ranger vraiment a droite 
pour le laisser passer, tout en prenant le temps de faire 
un signe. Le code de la route n'a pas beaucoup 
d'influence pour la reussite de la coordination. Dans le 
premier cas, vous mobilisez un savoir general, dans le 
second un savoir local. Le code n'aurait reellement 
d'influence que s'il y avail un gendarme a chaque coin 
de la rue qui vous demanderait ce que vous etes en 
train de faire. Ce qui compte en revanche, ce son! les 
conventions partagees. Si l'on revient au debut de mon 
expose, ii me semble que c'est ce qui peut separer la 
premiere acception de la qualite, comme une 
certification de conformite (c'est plutot la convention 1) 
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de la qualite au sens des capacites de savoir-faire (c'est 
plutot la convention 2). Cette derniere se fonde sur des 
communautes de personnes et des choses apprises 
largement par experience et pratique. 

Je dirai, pour poursuivre notre incursion th8orique, que 
la realite des produits de qualite, au sens de la conven­
tion 2, tient a ce qu'ils sont faits d'une matiere 
singuliere. La singularite de cette mati8re reside en ce 
qu'elle exige un savoir-faire du cote des producteurs, 
mais aussi pour les demandeurs un savoir connaltre et 
pour les usagers un savoir user. La particularite des 
produits standard est d'avoir perdu ces dimensions de 
savoir pratique au profit de qualites generales (comme 
celles qui relevent de la seule satisfaction de criteres 
d'hygiene - tel avoir un taux de listeria interieur a un 
certain seuil). Mais paradoxalement, la convention 2 du 
savoir local est celle qui offre le cadre theorique le plus 
riche ; elle permet par simplification de definir ce qu'est 
la convention 1 du savoir general. Comme tout produit 
est lui-meme au croisement de deux registres d'action, 
celui qui le produit et celui qui le demande, on en deduit 
qu'il doit etre possible de rendre compte de la pluralite 
des qualites en quatre types theoriques. C'est ce que 
nous appelons avec Michael Storper des mondes 
possibles de production, chacun definissant une 
convention de qualite particuliere4. 

3.2. Quatre mondes possibles de production 

Pour progresser dans une comprehension plus realiste 
des phenomenes sous-jacents, ii taut accepter une 
demarche pluraliste. II y a, tendanciellement du mains, 
plusieurs natures de produits foncierement differentes 
en ce sens qu'elles relevent de mondes differents. 
Parler de monde dit bien ce qui est vise, le besoin de 
coherence entre les actions pour assurer la qualite 
attendue, de l'Etat aux differents producteurs d'une 
filiere, au commerce et au consommateur. 

3.2.1. Repartir de l'institutionnalisme des annees 20 
et30 

Le point de depart est d'approfondir la distinction, 
avancee par Frank Knight5, un economiste institutionna­
liste des annees 19206, mais aussi par Keynes 
(specialement le jeune Keynes), entre deux formes de 
traitement, par !'entrepreneur, de !'incertitude. Le 
premier est la consolidation par la classification, 
prealable a l'action, des "choses" selon des categories a 

36 

l'interieur desquelles elles sont supposees avoir un 
comportement identique. Le second est le recours a la 
mediation de personnes specialisees, grace a 
!'experience qu'elles ont acquise, dans le traitement de 
domaines specifiques ou domine l'incertain. Car la 
question dont on doit se saisir est celle de la maniere 
dont !'entrepreneur accede a une workable knowledge, 
c'est-a-dire, litteralement, a une connaissance qui peut 
travailler (sous-entendu dans l'action et pour ses fins). 
Par la premiere methode, cette connaissance est 
fondee sur le calcul en terme de risques : !'incertitude 
est mesurable, soil par le calcul a priori, soit par une 
statistique issue des experiences passee, ce a l'interieur 
d'une classification des "choses". Par la seconde, cette 
connaissance repose sur un jugement de probabilite 
confie a un specialiste aux capacites inductives duquel ii 
est fail confiance 

La consolidation se refere a la connaissance et a la 
construction du marche par !'entrepreneur, precisement 
a celles d'un marche general auquel sont destines des 
produits generiques. Le consommateur y est traits 
comme "une pure multitude ou toute individualite se 
perd". La demande obeit a la loi des grands nombres. 
En revanche le recours au specialiste intervient quand 
on a besoin, et c'est un souci d'efficacite, de 
connaissances qui ne peuvent etre acquises que par 
experience repetee d'un domaine d'activite, et non par 
"quelqu'un que s'y aventurerait en n'ayant affaire a [ce 
domaine] qu'a l'occasion". Knight releve que sur de 
telles capacites de jugement, fortement liees a des 
competences d'anticipation, que devrait se faire 
l'embauche de personnel dans les affaires. La speciali­
sation est done connotee chez lui plus directement au 
travail et a !'organisation des affaires. Ainsi !'incertitude 
chez Knight ne se refere pas a une incertitude cognitive 
(epistemique) sur la situation - la est la difference 
essentielle par rapport a l'approche standard de 
!'incertitude en economie - elle se retere a une caracteri­
sation pragmatique de la situation : la qualite pertinente 
de celle-ci, en rapport avec l'action a entreprendre, est 
sa singularite irreductible a toute consolidation 
statistique. Cette demande qui s'adresse a moi ou ce 
savoir idiosyncrasique d'un domaine de specialite est 
unique. C'est pourquoi l'une et l'autre font appel a 
!'experience, c'est-a-dire a un recours au precedent qui 
doit etre ajuste a l'unicite des circonstances de l'action 
presente. L'action ne releve plus de la reproduction d'un 
identique, mais d'une invention situee, fondee sur 
!'experience de precedents. C'est pour ces raisons que 



Knight relie sans cesse !Morie de la connaissance et 
capacite des acteurs economiques a agir "en regardant 
vers l'avant" (forward-looking activity). 

3.2.2. Incertitude et pragmatique de /'action 
economique 

Une premiere consequence en est que !'incertitude est 
vue comme s'incorporant a l'action elle-meme. Elle 
devient inherente a l'action. Or celle-ci a ses deux 
cotes, externe et interne, qui interagissent. Frank 
Knight, en opposant incertitude non probabilisable au 
risque previsible, considerait !'incertitude comme le 
ressort interne de l'action economique, et specialement 
de celle de !'entrepreneur. L'entrepreneur (a l'image de 
tout acteur en incertain) n'agit pas strategiquement sur 
un donne externe fixe. Son propos est d'avancer 
efficacement dans une situation ou l'action et son donne 
exterieur se modifient de maniere simultanee et imprevi­
sible a pri,0ri. Knight n'exclut pas, bien au contraire, 
qu'on cherche des assurances sur le cours futur de !'ac­
tion. On peut par exemple s'engager dans la voie de la 
prevision, mais cela ne conviendra que dans certaines 
situations, celles qui ne necessitent pas la specialisation 
professionnelle de personnes dans le traitement de 
domaines incertains. Et ii taut savoir que eel effort pour 
maltriser !'incertitude ne la supprimera pas. 

Une seconde consequence est que l'action ainsi congue 
releve de la prudence, au sens aristotelicien d'un agir 
droit dans l'incertain et le contingent. L'action, pour etre 
effective et progresser vers son but, demande, comme 
le releve Laurent Thevenot7, la presence d'un principe 
superieur commun de justice, sinon le desordre des 
circonstances l'emportera. Elle demande aussi, ajoute­
rons-nous, la formation d'attentes sur la presence d'un 
bien commun dans la situation ou, a tout le mains, sur 
!'existence d'un tiers a meme de trailer des defaillances 
collectives de realisation de ce bien commun8. 

Ceci suppose de travailler les concepts d'incompletude 
(avance dans la litterature sur les contrats pour 
souligner negativement l'impossibilite d'assurer le 
respect du contra!), d'accessibilite a des mondes 
possibles (transporte depuis les logiques modales), 
d'effectivite de l'action (une intuition d'Herbert Simon, 
exposee plus que reellement exploitee dans sa theorie 
des systemes9). Loin de refuser l'incompletude, l'action 
pose le monde present comme incomplet. Elle l'ouvre 
ainsi vers des possibles non encore realises. II taut, 

CONVENTIONS ECONOMIQUES ET POLIT/QUE DE QUALITE 

37 

selon nous, adopter une conception pragmatique de 
l'action economique pour, non seulement comprendre, 
mais aussi pour, en tan! qu'acteur, s'engager dans une 
dynamique d'action et de coordination. Ceci signifie que 
l'action pour atteindre a une effectivite doit trailer dans 
le meme mouvement l'ouverture (l'acces a des 
possibilites) et l'inconnu. Elle le fail en munissant le 
monde present d'une "loi" d'incertitude, c'est-a-dire d'un 
traitement sous forme de "bruits" sans signification pour 
l'action en cours des circonstances singulieres qui 
relevent de cette "loi". Ce faisant, l'action traite comme 
pragmatiquement equivalentes toutes les situations qui 
restent a l'interieur des manifestations de cette "loi ". 
Ainsi peut-elle maintenir son cours et, notamment, ne 
pas mettre en cause a chaque instant l'hypothese 
qu'elle a postulee, d'un cadre commun d'action avec les 
autres participants de la coordination. Cette realisation 
d'une equivalence pragmatique entre situations singu­
lieres est un des points d'application essentiels des 
conventions de coordination. Elle contribue fortement, 
en particulier, a la formation des attentes de l'action sur 
la situation (ses personnes, ses objets, sa delimitation). 
De ces attentes resulte la possibilite d'un acces 
pragmatique a des mondes possibles, car elles donnent 
dans l'action au monde present un sens qui resiste a 
l'alea des circonstances. Mais ii y a plusieurs de ces lois 
ou formes d'incertitude selon la nature de eel alea, ainsi 
que Knight l'avait remarquablement pressenti. 

On terminera eel apergu en precisant la nature du 
deplacement qu'il taut faire effectuer aux mondes 
possibles. Les logiciens ont introduit les mondes 
possibles pour rendre compte des conditions de verite 
d'un enonce (son! equivalents tous les mondes 
possibles ou l'enonce est vrai), ainsi que des conditions 
de possibilite de la poursuite d'un echange (notamment 
que ce ne soil pas manifestement remis en cause, pour 
chacun des acteurs, l'hypothese d'un sens commun 
presidant aux echanges). En terme d'action visant a sa 
realisation, on doit parler de conditions d'effectivite : 
sont possibles tous les mondes dans lesquels un acte 
trouve, dans une coordination, une possibilite de 
realisation. Simon n'etait pas loin d'en faire un critere de 
l'action rationnelle. On pourrait dire que l'action qui 
convient, rationnelle au sens ou elle est fondee en 
raison, est celle qui part, dans une situation donnee, du 
"bon" enonce conventionnel. Ainsi peut-elle acceder aux 
mondes possibles dans lesquels elle progresse vers la 
realisation de son but. Elle doit, pour ce faire, s'appuyer 
sur des reperes connaissables et observables. C'est le 
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role que Simon fait jouer aux artefacts, c'est-a-dire aux 
produits intentionnels de l'activite humaine. Ceux-ci 
definissent, en raison des bornes qu'ils posent aux 
prises que l'on peut prendre sur eux, les limites d'une 
action rationnelle dans la situation consideree. 

3.2.3. Convention et acces a un monde possible 

Si l'on fait intervenir la double dimension du produit, en 
l'entendant comme visee d'une coordination entre 
producteurs et demandeurs (autrement dit comme 
rencontre d'attentes tenant, d'un cote, a l'usage et, de 
l'autre cote, a l'exercice creatif de capacites de travail), 
deux oppositions apparaissent, schemas 1 et 2 ci­
contre, dont le croisement trace quatre mondes 
possibles de production 10. La consolidation (produit 
generique) y est opposee au respect du caractere 
unique de la demande (produit dedie). La specialisation 
du travail -ou, plutot, le travail de chaque personne 
comme specialiste- qui aboutit a un produit specialise 
contraste avec une organisation selon la standardisation 
des taches visant des produits standard. 

A la difference des schemas publies in Salais et 
Storper, 1993, les schemas 1 et 2 ( ce dernier consacre 
aux conventions du travail) font de maniere explicite 
reference aux conventions comme vecteurs d'accessibi­
lite praqmatigue aux mondes possibles de production. 
On retrace, en quelque sorte, les voies d'acces, dans et 
par l'action, a la realisation des produits correspon­
dants. On ne fera pas ici une lecture commentee. On 
donnera plutot la maniere dont ils doivent etre lus. 
Chaque quadrant entend presenter theoriquement (au 
sens fort de rendre present) les principes a la fois 
cognitifs, pragmatiques et materials par lesquels les 
conventions manifestent leur efficience dans l'action 
(ou, en d'autres termes, realisent dans la situation 
l'action qui convient selon tel monde possible de 
production). Les attentes qu'elles permettent de porter 
au jour qualifient les choses et les personnes et les 
munissent de prises pour l'action. On retrouve, par 
exemple, pour chaque monde possible de production, 
une de ces "lois" d'incertitude que nous evoquions au 
paragraphe precedent et qui retracent comment l'action, 
pour garder son cours, traite les contingences qui 
surviennent. 

L'ambition sous-jacente est d'arriver a restituer, dans le 
champ theorique et avec son langage, ce qui advient 
dans l'action en train de se faire. II ne s'agit done pas de 
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types empiriques comme une lecture trop rapide 
pourrait le laisser croire, mais de registres d'action type 
(proche du concept d'ideal-type au sens weberien11). Ni 
typologie de produits, ni, encore moins, typologie de 
formes de regulation ou de tissus economiques, ces 
mondes resultant d'une tentative de description de la 
coherence pragmatique des actions economiques 
elementaires correspondantes. II est evident, en effet, 
les produits concrets (biens ou services) effectivement 
realises ne relevant jamais d'un seul monde. II taut 
imaginer les produits realises comme des combinatoires 
originales et qui se sont averes realisables d'actions 
selon les differents mondes possibles. Ces combina­
toires sont liees aux structures d'accessibilite qui se 
degagent de la situation et qui dependent de multiples 
facteurs : des identites et identifications des personnes ; 
des objets presents et des faces qu'ils offrent aux prises 
efficientes ; des institutions qui orientent les enonces 
autorises et legitimes sur la situation ; des capacites des 
personnes, voire de !'expression de leur liberte. Car tout 
n'est pas possible. II se revele des trajectoires 
preferentielles, des cours privilegies d'innovation. 

Ainsi la non reproductibilite des savoir-faire (qui interdit 
qu'ils voyagent dans l'espace) conduit a une innovation 
quasiment necessaire au cours du temps puisque les 
acteurs doivent se les reapproprier en situation. Cette 
re-appropriation ne peut done etre a l'identique, mais 
doit etre ajustee a des singularites qui evoluent avec le 
temps. Ce type d'innovation est graduel au sein d'une 
lignee de produits. C'est une propriete des nouveaux 
"anciens produits" que j'evoquais plus haut. L'innovation 
est orientee en un sens determine. Soit ii s'agit de pro­
duits anciens re-memorises par un recours a l'histoire 
locale, soit ii s'agit de produits traditionnels modernises 
par recours a des techniques de standardisation. Si tout 
n'est pas possible, dans le meme temps des bifurca­
tions se produisent, en raison du melange de determi­
nation et d'ouverture qui est le trait de l'action humaine 
et qui fait de !'incertitude un horizon indepassable. 

3.2.4. Observer /es conventions 

Ce qui fait qu'un produit apparalt identique, nouveau ou 
different d'un autre de telle ou telle maniere releve des 
conventions qui president a sa production, a sa 
demande et a son usage. Fondamentalement, c'est a 
partir de l'objectivite et de l'exteriorite qui caracterisent 
les choses produites et les actions menees en leur 
direction (actions de travail, de demande, d'usage), 



qu'elles soient gestuelles ou langagieres, qu'on peut 
"rernonter" aux conventions qui ont perrnis !'engage­
ment de !'action et le deroulement de la coordination. 

L'analyse empirique des conventions s'apparente a 
celle de traces ou d'archives que !'action (et, au-dela, 
l'histoire) laisse dans le monde reel. Ce qu'en disent les 
acteurs dans une enquete a egalernent cette nature 
d'archives a comprendre (a partir, notamrnent, du 
contexte d'enonciation, cf. ci-apres). Les artefacts, 
regles, institutions qui, presents dans la situation, sont 
mobilises dans une coordination economique sont en 
revanche accessibles a !'observation directe. Mais ils ne 
font pas necessairement dans la situation ce que, dans 
leurs enonces (descriptions d'artefacts, enonces de 
regles, accords ecrits, textes reglementaires, adminis­
tratifs et juridiques) ils disent qu'ils font. Comment 
cornprendre leur nature et leur mode d'action dans le 
monde reel ? D'un point de vue theorique, la reponse 
reste largement a elaborer12. Ces divers enonces 
parlent, si l'on peut s'exprimer ainsi, le langage des 
logiques modales. II y est sans cesse question de 
decrire, rappeler, permettre, autoriser, rendre legitirne, 
obliger, interdire, etc., toutes categories de ces 
logiques. Mais on ne progresse reellement dans 
!'analyse de l'effet de ces enonces institutionnels qu'a 
partir du moment ou ils sont rapportes aux rnondes 
possibles qu'ils rendent accessibles dans la situation de 
coordination sous inventaire. 

4. A QUOI SERT UN REGLEMENT TECHNIQUE ? 

De ce qui precede, ii resulte que !'imposition d'un texte 
reglementant les conditions de production d'un produit 
(tot-ii de terroir) - comme un arrete d'AOC ou d'IGP ne 
suffit pas a en faire un produit de qualite. Cette 
imposition est une condition necessaire, mais elle n'est 
pas suffisante. Un enonce institutionnel - une 
description de produit - n'a pas la vertu de generalite 
qu'on pourrait lui supposer. II doit etre indexe aux 
situations productives correspondant aux produits pour 
apprecier les accessibilites qu'il favorise ou freine. La 
these de Fabrice Marty13 a amplement demontre que la 
gestion par les firmes agroalimentaires d'un produit 
protege laisse place, pour un meme produit et un merne 
reglement, a une certaine liberte d'interpretation et de 
mise en rnuvre qui aboutit a des qualites differentes. 
Quelles consequences a tirer quant au statut d'un 
reglement technique ? Mon raisonnement est en deux 
temps. 
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Premier temps, bien entendu le texte precis de la 
description du produit vehiculee par le reglernent 
technique compte enormement. Le reglernent est 
necessaire. Je prends un exemple : le cassoulet de 
Castenaudary. L'histoire des textes reglementaires 
revele une grande palette de descriptions : allant d'une 
description "industrielle" (tant de % de viande de pore et 
de % de haricots) a un luxe de precisions idiosyn­
crasiques pour l'AOP en cours ; celle-ci en reserve le 
respect a une population de "connaisseurs" etroitement 
liee a Castelnaudary, au lieu et a son histoire. La 
premiere description -et telle fut l'histoire du cassoulet­
favorise une trajectoire de croissance du produit 
relevant, pour l'essentiel, du monde de production 
industriel. La seconde favorise le monde de production 
interpersonnel, dans le cas present - mais c'est une 
autre histoire - lui reserve une niche comrne produit de 
luxe distribue dans des boutiques de specialite. 

Est-ce suffisant ? Reponse, tout depend de la qualite 
que la puissance publique entend privilegier ? Ce qui 
exigerait, correlativement, que la puissance publique se 
pose vraiment la question de la qualite, en sachant 
qu'elle a le choix entre plusieurs mondes et natures. La 
complication est que le mode d'action qui serait pour 
elle efficace n'est pas le meme selon le choix fail. 
Quand et comment une description des caracteristiques 
du produit (qui peut comporter apparence et rnatiere, 
procede de fabrication, localisation, savoir-faire, 
apprentissage, etc.) resume-t-elle de maniere adequate 
ce qu'est le produit dans son identite substantielle, sa 
singularite concrete ? Quand suffit-elle a obtenir l'action 
souhaitee ? Vieux problerne qui, pourtant, a une 
eternelle jeunesse, on le voit dans ce serninaire. 
Probleme, aussi, qui pourrait se connecter aux travaux 
de Chamberlin sur la concurrence imparfaite et de 
Lancaster sur la ditterenciation des produits. 

La reponse que suggere le tableau 1 presentant les 
mondes de production est la suivante. Quand le produit 
vise est standard (partie droite), la description du produit 
(qui accompagne sa standardisation) suffit a rendre 
compte de la "realite" du produit. Si l'on reprend les 
categories reglementaires, l'enonce porte alors sur la 
specificite du produit. Quand le produit vise est de 
specialite (partie gauche), la description ne suffit pas. La 
realisation du produit suppose le concours des 
producteurs et des usagers qui maltrisent les 
conventions correspondantes. L'enonce porte, dans ce 
cas, sur la typicite du produit. Mais ii doit etre enonce 
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par ceux qui savent de quoi ils parlent, sinon ii semble, 
meme s'il est ensuite garanti par la puissance publique. 
Carles langages en question sont differents. Un enonce 
de specificite s'appuie sur un langage formel, non lie au 
contexte du lieu et du moment d'enonciation. Un enonce 
de typicite repose en revanche sur un langage 
professionnel, sur un sens communautaire non detache 
des objets sur lesquels ii porte et de leur mise en scene. 
Sa mise en ceuvre dans la production relevera d'un 
comportement responsable, prudent, autonome - actif 
en un mot - des producteurs, et pas seulement du 
respect des contr61es techniques et de la peur du 
gendarme. II s'en suit que les procedures de verification 
adequates presentent les memes differences. La 
verification du respect de la conformite a un texte 
(jugement qui peut etre confi9 a des tierces parties 
exterieures au monde de production) doit etre 
remplacee par un jugement sur epreuve faite par les 
pairs (l'essai comme dans l'embauche de specialistes) 
attestant que le produit repond a un des sens possibles 
de la typicite. On comprend done, sans insister 
davantage faute de temps, que la possibilite de 
s'engager dans certains mondes, meme s'il est avere 
qu'ils sont source d'avantages competitifs absolus, de 
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prix remunerateurs et de croissance, ne va pas de soi. 
Le producteur doit apprendre de nouveaux modes 
d'action ou prendre conscience de la valeur potentielle 
de ses modes actuels. De meme le gouvernement des 
producteurs par l'Etat ne saurait obeir aux memes 
regles. Le recours a un Etat centralise et intervention­
niste a historiquement favorise une qualite "industrielle" 
des produits (les producteurs de produits typiques n'en 
ont eu que plus de merite). Favoriser les produits de 
qualite suppose que l'Etat parte pour definir son action 
(toujours aussi decisive quel que soil le monde vise) 
d'une premisse d'autonomie collective de la commu­
naute des producteurs (et ceci suppose que cette 
communaute en prenne le risque et en assume la 
responsabilite). II revient a l'Etat, non de tout ecrire, de 
tout predefinir ou de faire de la profession un simple 
relais, mais simplement de rappeler avec fermete le 
bien commun, d'appeler a !'initiative et de soutenir 
ensuite, subsidiairement, la direction prise14. 

Voila quelques enjeux sur les questions de qualite qu'il 
ne me semblait pas inutile de detailler pour vous ce 
matin. 
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· Schema 1 : Les conventions donnant acces dans !'action aux differents mondes possibles de production 

PRODUITS SPECIALISES PRODUITS STANDARD 

Evaluation Evaluation 
p de la qualite de la qualite 
R du produit vise : le prix du produit vise : standard particulier a la situation 
0 I 
D N 
u Incertitude sur Incertitude sur c 
I l'incompletude l'incompletude E 
T du monde present : incertitude vis-a-vis de l'autre du monde present : meconnaissance du futur R 
s immediat de la situation T 

I 
D Equivalence Equivalence T 
E pragmatique pragmatique u 
D entre situations entre situations D 
I singulieres : comprehension spontanee de singulieres : disponibilite a tout evenement E 
E /'action de l'autre 
s 

LE MONDE DE PRODUCTION LE MONDE DE PRODUCTION 
INTERPERSONNEL MARCHAND 

:E 
M 

Evaluation Evaluation A 
p de la qualite de la qualite N 
R du produit vise : respect d'un protocole de du produit vise : standard general D 
0 recherche E 
D p u 
u R R 
I Incertitude sur Incertitude sur E 
T l'incompletude l'incompletude v 
s du monde present : incertitude sur le futur du monde present : risque probabilisable I 

s 
G I 
E Equivalence Equivalence B 
N pragmatique pragmatique I 
E entre situations entre situations L 
R singulieres : confiance envers /'autre singulieres : prevision a court et moyen terme des I 
I evenenements et des comportements T 
Q E 
u 
E 
s LE MONDE DE PRODUCTION LE MONDE DE PRODUCTION 

IMMATERIEL INDUSTRIEL 

-------------------------------------------- - - - - - -------------------------------------------
LE PRODUCTEUR 
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Schema 2 : L'acte de travail : l'acces pragmatique du monde present aux mondes possibles de production 

CONVENTIONS DU TRAVAIL MARCHAND I 
ldentite imputee 
a l'autre: 

Evaluation de 
la qualite visee 
du travail: 

Forme 
du salaire: 

Conception 
du collectif : 

Imputation 
de l'alea: 

Reperes 
pragmatiques : 

Competences 
attendues: 

personne, membre d'une communaute de 
travail 

prix du produit sur le marche 

a la personne, selon son produit 

groupement volontaire de personnes en 
reseau 

responsabilite personnelle 

objets personnalises indetachables de /eur 
usage par des personnes donnees dans 
une histoire commune 

identifier pour soi /'action des autres 
( spontaneite) 

LE MONDE DE PRODUCTION INTERPERSONNEL 

I CONVENTIONS DU TRAVAIL IMMATERIEL I 
ldentite imputee 
a l'autre: 

Evaluation de 
la qualite visee 
du travail: 

Forme 
du salaire: 

Conception 
du collectif : 

Imputation 
de l'alea: 

Reperes 
pragmatiques : 

Competences 
attendues: 

expert 

regle de methode scientifique 

investissement dans la personne 

petits groupes 

mobilite des savoirs 

tests des proprietes des objets dans des 
situations d'epreuve 

deve/opper un raisonnement /ogique et 
pragmatiquement coherent 

LE MONDE DE PRODUCTION IMMATERIEL 

I CONVENTIONS DU TRAVAIL SANS SPECIALITE I 

ldentite imputee 
a l'autre: 

Evaluation de 
la qualite visee 
du travail: 

Forme du 
salaire: 

Conception 
du collectif : 

Imputation 
de l'alea: 

Reperes 
pragmatiques : 

Competences 
attendues: 

individu disponible et autonome 

disponibi/ite 

a la tache, selon le temps 

assemblage momentane d'individus 

variabilite du volume de travail 

objets standard en situation 

manifester des reg/es d'action 
interpretables 

LE MONDE DE PRODUCTION MARCHAND 

I CONVENTIONS DU TRAVAIL INDUSTRIEL I 
ldentite imputee 
a l'autre: 

Evaluation de 
la qualite visee 
du travail: 

Forme 
du salaire: 

Conception 
du collectif : 

Imputation 
de l'alea: 

Reperes 
pragmatiques : 

Competences 
attendues: 

titulaire d'un paste de travail 

description du travail ; classification des 
pastes de travail 

fonction du taux horaire et du paste 

marche inteme de posies de travail 

suppression du paste de travail 

objets standard transportables d'une 
histoire et d'un lieu aux autres 

exhiber des objets conformes aux 
caracteristiques genera/es attendues 

LE MONDE DE PRODUCTION INDUSTRIEL 
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CONVENTIONS ECONOMIQUES ET POLIT/QUE DE QUALITE 

NOTES 

(1) Vair Revue economique, mars 1989, numero special sur l'economie des conventions; A. Orlean, s. dir., 1994, L'analyse 
economique des conventions, PUF,Paris. 

(2) L'information est tiree des travaux de Claude Didry. Cf. C. Didry, 1998, "Les comites d'entreprise face aux licenciements 
collectifs, trois registres d'argumentation", Revue Fran9aise de Sociologie, vol. 39, n° 3. 

(3) D. Lewis, 1969, Convention, Harvard University Press, Cambridge. 

(4) R. Salais et M. Storper, 1993, Les mondes de production, Editions de l'EHESS, Paris. 

(5) F. Knight, 1921, Risk, Uncertainty and Profit, A.H. Kelly, New York. 

(6) Vair D. Rivaud-Danset, 1998, "Le traitement de !'incertitude en situation. Une lecture de Knight" in R. Salais, E. Chatel et 
D. Rivaud-Danset, 1998, s. dir., Institutions et conventions. La reflexivite de /'action economique, Editions de l'EHESS, Paris, 
pp. 23-50. 

(7) La reterence est evidemment L. Boltanski et L. Thevenot, 1991, De la justification, Gallimard, Paris. 

(8) Vair R. Salais, 1998, "A la recherche du fondement conventionnel des institutions" in R. Salais, E. Chatel et D. Rivaud­
Danset, 1998, s. dir., Institutions et conventions. La ref/exivite de /'action economique, Editions de l'EHESS, Paris, pp. 255-
291. 

(9) H. Simon, 1973, La science des systemes. Science de l'artificiel, EPI, Paris. 

(10) Ces schemas sont repris de R. Salais, 1999, "ldentite economique nationale et echanges croises entre la France et 
l'Allemagne" in B. Zimmermann, C. Didry et P. Wagner, 1999, s. dir., Le travail et la nation. Histoire croisee de la France et 
de l'Allemagne, Editions de la Maison des Sciences de l'Homme, Paris, pp. 365-398. 

(11) Vair E. Serverin, 2000, "Agir selon des regles dans la sociologie de Max Weber'', in A. Berthoud et E. Serverin, 2000, s. dir., 
Les figures de /'institution, L'Harmattan, Paris, pp. 205-232. 

(12) Le programme de travail et de premiers resultats son! presentes dans R. Salais, E. Chatel et D. Rivaud-Danset, 1998, s. dir., 
Institutions et conventions. La reflexivite de /'action economique, Editions de l'EHESS, Paris. 

(13) F. Marty, 1998, Action economique et adaptations rationnelles. Gestion par /es firmes agroalimentaires d'un produit protege 
soumis a un reglement technique, These d'economie, Universite de Paris-X Nanterre. 

(14) Pour en savoir plus, R. Salais, 1998, "Action publique et conventions : etat des lieux" in J. Commaille et B. Jobert, s. dir., 
1998, Les metamorphoses de la regulation politique, LGDJ, Paris, pp. 55-82. 
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